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n° 267 895 du 7 février 2022

dans les affaires X / V et X / V

En cause : X et X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre S. VANBESIEN

St. Guibertusplein 14

2222 ITEGEM

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 5 aout 2021 par X, ci-après dénommé le requérant ou la première partie

requérante, et par X, ci-après dénommée la requérante ou la deuxième partie requérante, qui déclarent

être de nationalité arménienne, contre les décisions de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux

apatrides, prises le 20 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu les ordonnances du 22 septembre 2021 prises en application de l’article 39/73 de la loi du 15

décembre 1980 précitée.

Vu les demandes d’être entendu du 24 septembre 2021.

Vu les ordonnances du 11 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 10 novembre 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me M. KIWAKANA loco Me S.

VANBESIEN, avocats.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les recours sont dirigés contre deux décisions d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prises par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la

« Commissaire adjointe ») en application de l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 ») à l’encontre de deux conjoints de nationalité et d’origine arméniennes.

La requérante invoque les mêmes faits que son mari et fait état de craintes de persécution et de risques

d’atteintes graves identiques. La Commissaire adjointe rejette la demande de protection internationale

de la requérante pour les mêmes motifs que ceux pour lesquels elle refuse la qualité de réfugié et la

protection subsidiaire à son époux ; elle souligne que tous les éléments que la requérante invoque ont

été pris en compte dans le cadre de l’examen de la demande de protection internationale de son mari.



CCE X & X - Page 2

La décision d’irrecevabilité prise à l’égard de la requérante renvoie dès lors à celle prise à l’encontre de

son conjoint, qu’elle reproduit intégralement ; elle comporte pour le surplus une motivation relative aux

craintes et risques qu’elle allègue à titre personnel. Les requêtes soulèvent les mêmes moyens à

l’encontre des deux décisions. Partant, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, il y a lieu

de joindre les recours en raison de leur connexité.

2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par le requérant de la manière

suivante (décision relative au requérant, p.1) :

« D’après vos documents, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique arméniennes.

En janvier 2019, avec votre famille, vous avez quitté l’Arménie par voies aériennes et êtes arrivé en

Belgique deux jours plus tard. Vous et votre épouse avez chacun introduit une première demande de

protection internationale. A l’époque, vous invoquiez une crainte liée aux fraudes auxquelles vous auriez

été forcé de participer lors des élections législatives d’avril 2017.

En mars 2019, vos demandes ont fait l’objet de décisions vous refusant tant le statut de réfugié que

celui octroyé par la protection subsidiaire. Ces décisions, prises par mes services, ont été confirmées

par le Conseil du Contentieux des Etrangers (cfr son arrêt n°242 133 daté du 13 octobre 2020).

Sans avoir quitté le sol belge, en décembre 2020, vous et votre épouse avez introduit une deuxième

demande de protection internationale, la présente.

A l’appui de cette dernière, vous déposez des convocations que le commissariat militaire et la police

régionale de Gavar vous auraient adressées dans le cadre de votre mobilisation en tant que réserviste.

En cas de retour en Arménie, vous invoquez la crainte d'être arrêté en tant qu'insoumis et/ou de devoir

participer à la guerre qui sévit entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan à propos du Nagorny-Karabakh. Vous

craignez d’y mourir et d'ainsi, laisser votre famille sans mari et sans père. »

3. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la Commissaire

adjointe estime que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale, le requérant

n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la probabilité

qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi et qu’elle-même

n’en dispose pas davantage ; en conséquence, elle déclare irrecevable sa deuxième demande de

protection internationale.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que les motifs

de la décision prise à l’encontre du requérant se vérifient à la lecture du dossier administratif.

5.1. La première partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque « [l]a

violation de formalités substantielles, prescrites à peine de nullité, de l'excès et de détournement de

pouvoir ; la violation de l'article 57/6 §3 de la loi du 15/12/1980 relative à l'accès au territoire, au séjour,

à l'établissement et à éloignement des étrangers ; la violation de l’article 1A, 6, 17, 18, 19, 21, 22 de la

Convention internationale relative au statut des réfugiés dd. 26 juin 1953 ; la violation d'article 3 de la loi

du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne

administration, de l'obligation de motivation et de l'erreur manifeste d'appréciation, la violation de l’art. 3

CEDH » (requête, p. 3).

5.2. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de

l’homme »), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions de la Commissaire adjointe. A cet effet, sa

compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité

de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure

d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès

lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne

des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable.

Par ailleurs, le Conseil souligne que le rejet d’une demande de protection internationale ne libère pas

pour autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment de

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, mais le moyen pris d’une violation de

cette disposition ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, soit

dans une hypothèse différente de celle soumise en l’espèce au Conseil.
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6. Le Conseil rappelle d’abord que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides, quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à

la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire

général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut

clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

7.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

7.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par la première partie requérante, « qui augmentent de manière significative la

probabilité qu’[…] [elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3

[de la loi du 15 décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même

loi] ».

7.3. A cet égard, la Commissaire adjointe considère que les nouveaux éléments que le requérant a

présentés dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale n’augmentent pas de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi.

7.4. Le Conseil estime que la première partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible

de mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

7.5. Ainsi, le requérant se limite dans sa requête à soutenir qu’en cas de retour en Arménie, il sera

interrogé par la police arménienne concernant son service militaire, sa situation personnelle et les

raisons de son « refus de faire le service militaire ». Il souligne qu’à cette occasion, « [ses] droits ne vont

pas être [respectés] » par les services de police, par ailleurs très corrompus, qu’il sera condamné à une

peine de prison en raison de son refus de faire son service militaire et que dans ce cadre il sera soumis

à des traitements inhumains et dégradants, la situation dans les prisons en Arménie étant inhumaine

(requête, p. 4). La première partie requérante reproduit ensuite des extraits de divers rapports pour

étayer ses déclarations à cet égard (requête, pp. 4 à 7).

7.5.1. Le Conseil constate d’emblée que la première partie requérante reste muette concernant les

motifs de la décision qui mettent en cause l’authenticité des convocations que le requérant dit avoir

reçues dans le cadre de sa mobilisation en tant que réserviste. Le Conseil se rallie entièrement aux

arguments de la décision à cet égard, qui se vérifient à la lecture desdits documents et qui sont

pertinents.

Il observe en outre que le requérant a déjà rempli ses obligations militaires : il a en effet accompli son

service de 2000 à 2002 et il a été démobilisé dans ce cadre en décembre 2002 (dossier administratif,

1ère demande, pièce 7, p. 5, et 2e demande, pièce 6, p. 6).

Le requérant n’établit dès lors pas qu’il a été convoqué par ses autorités afin d’être mobilisé en tant que

réserviste alors qu’il se trouvait en Belgique ni, partant, qu’il n’y a pas donné suite et qu’il craint d’être

poursuivi par ses autorités pour cette raison en cas de retour en Arménie.
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7.5.2. Par ailleurs, les motifs que le requérant avance pour expliquer son refus de répondre à un

éventuel rappel sous les armes, à savoir que le conflit auquel il devra participer est très dangereux, qu’il

risque de mourir et qu’il a des enfants (requête, p. 3), ne constituent pas des raisons valables relevant

d’une objection de conscience susceptible de justifier ce refus pour une raison prévue par la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le Protocole additionnel de

New York du 31 janvier 1967.

7.5.3. En tout état de cause, s’agissant de la crainte du requérant d’être mobilisé pour servir dans

l’armée arménienne dans le cadre du conflit opposant l’Arménie à l’Azerbaïdjan et du risque de subir

ainsi des atteintes graves, le Conseil constate que ces crainte et risque ne sont plus d’actualité en

raison du cessez-le-feu signé entre les parties au conflit le 9 novembre 2020 et dont le requérant a

déclaré à l’audience qu’il était « toujours en cours », de sorte que tout risque de convocation dans le

cadre d’une mobilisation relative au conflit opposant l’Arménie à l’Azerbaïdjan n’est plus à l’ordre du

jour.

7.6. En conclusion, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée portent sur les éléments

essentiels du récit du requérant et qu’ils sont déterminants permettant de conclure qu’aucun nouvel

élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté par la première partie requérante, qui augmente de

manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Par ailleurs, la première partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire.

8.1. D’une part, le Conseil constate que la première partie requérante ne développe aucun argument

spécifique sous l’angle de la protection subsidiaire en application de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du

15 décembre 1980 et qu’elle ne fonde pas cette demande sur des faits ou des motifs différents de ceux

qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a

déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que

ces faits ou éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que le

requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil estime que ces faits ou éléments ne permettent pas davantage d’augmenter

de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

8.2. D’autre part, le Conseil ne peut que constater que la première partie requérante ne fournit pas le

moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en

Arménie correspond à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international

au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit dans les déclarations de la première partie requérante ainsi que dans les pièces du dossier

administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation.

8.3. Le Conseil considère dès lors qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté

par la première partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

9.1. La décision prise à l’encontre de la deuxième partie requérante est motivée, d’une part, par la

circonstance que sa demande est liée à celle de son mari, ce qu’elle ne conteste nullement ; dans la

mesure où la Commissaire adjointe a déclaré irrecevable la demande de protection internationale du

requérant, elle estime, en conséquence, que la demande de la requérante doit suivre le même sort.

La décision comporte, d’autre part, une motivation relative aux craintes et risques que la requérante

allègue à titre personnel, à savoir qu’elle doive vivre dans une région frontalière où le conflit peut

reprendre à tout moment, que ses enfants soient enlevés par des Azéris et que son mari soit encore

poursuivi en raison des fraudes auxquelles il a été contraint de participer lors des élections législatives

d’avril 2017 en Arménie et qu’il invoquait dans le cadre de sa première demande de protection

internationale. La commissaire adjointe estime que les deux premiers motifs personnels de crainte et de

risque sont hypothétiques et que la requérante ne dépose aucun nouvel élément permettant de mettre

en cause l’autorité de la chose jugée de l’arrêt n° 242 133 du 13 octobre 2020 du Conseil qui a

considéré sans fondement les craintes et risques allégués par le requérant dans le cadre de sa

première demande.



CCE X & X - Page 5

9.2. La deuxième partie requérante critique également la motivation de la décision. Elle soulève les

mêmes moyens que la première partie requérante ; par ailleurs, elle ne rencontre aucunement les motifs

de la décision relatifs aux craintes et risques que la requérante allègue à titre personnel.

D’une part, dès lors qu’il a déjà estimé que les moyens invoqués par la première partie requérante ne

sont pas fondés et qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté, qui augmente

de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4 de la même loi, le Conseil conclut qu’un sort identique doit nécessairement être réservé au recours

introduit par la deuxième partie requérante, dans la mesure où elle invoque les mêmes nouveaux faits et

éléments, le Conseil se référant expressément à cet égard aux développements qui précèdent (voir ci-

dessus, points 7.1. à 8.3.).

D’autre part, le Conseil estime que les motifs de la décision relatifs aux craintes et risques que la

deuxième partie requérante allègue à titre personnel et qu’elle ne rencontre pas dans la requête, sont

pertinents et il s’y rallie entièrement.

10. Le Conseil ayant conclu à la confirmation des décisions attaquées, il n’y a pas lieu de statuer sur les

demandes d’annulation formulées par les parties requérantes.

11. Entendues à leur demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, les

parties requérantes se réfèrent à l’audience aux écrits de la procédure.

12. En conclusion, le Conseil estime que les faits invoqués et les documents déposés par les parties

requérantes ainsi que les arguments de leurs requêtes ne justifient pas de réformer les décisions

d’irrecevabilité de leurs deuxièmes demandes de protection internationale, prises par la Commissaire

adjointe.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept février deux-mille-vingt-deux par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


